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pire qirun retard
^^'est avec un granel retard que parait ce troisiéme numero du Bulletin du Comité FRÁNCE —

AMERIQUE LA TINE. Preparé pour constituer un numéro double — une partie importante du numéro
étaitcomposée d'une chronologie des événements dans les différents pays d'Amérique Latine en 1972 —
¡I parait finalement avec sa pagination ordinaire, amputé de la moitié de sa copie. C'est que notre Co¬
mité traverse une période difficile - critique méme - sur le plan financien

Les cotisations modestes de ses adhérents et les abonnements - encore peu nombreux - ne nous
permettent pas encore, on s'en doute, de couvrir les frais dépublication du Bulletin. Nous avions orga-
nisé, pour alimenter la trésorerie de l'Association, pour les besoins de la solidarité et de la propagande,
un bal, le 18 mars dans une Mairie parisiénne. Malheureusement non seulement ce bal n'a pas apporté
les bénéfices escomptés mais son déficit a englouti la moitié de Tavoir du Comité.

Dans ees conditions nous nous voyons dans l'obligation de suspendre provisoirement la publica-
tion de notre Bulletin sous sa forme actuelle. Nous nous efforcerons d'alterner des Bulletins, de pério-
dicité irréguliére, centrés sur des questions importantes et des notes polycopiées de présentation plus
modeste mais de diffusion rapide. Nous allons mettre sur pied un plan de manifestations dont nous
espérons tirer des bénéfices suffisants pour assurer la publication de cet ensemble.

Nous prions tous nos abonnés de nous excusen Naturellement nous leur adresserons Bulletin et
notes rapides jusqu'á épuisement du prix de leur abonnement.

*

* *

Ces difficultés passagéres ne vont pas arreter notre effort. Les raisons qui nous ont conduits a fon-
der notre association demeurent et sont plus réelles que jamais : l'Amérique latine bouge, la répression
la plus féroce s'aggrave ici tandis qu'ailleurs les forces populaires réussissent á imposer des changements
favorables. Nos amis d'Amérique latine ont besoin de notre soutien et de notre solidarité tandis que
nous pouvons beaucoup apprendre au contad de leurs traditions et á la lumiére de leurs expériences.

Le Comité va done essayer, avec des moyens réduits, d'avoir une activité plus intense. Nous
comptons sur nos adhérents et nos lecteurs pour nous y aider par leurs suggestions et leurs initiatives.

LE COMITE DE REDACTION

J



MI CNILI
LA DETTE EXTERIEURE/L'ARMEE/L'EGLISE/LE MIR

Une interview exclusive de ia délégation officielle du
gouvernement de l'Unité populaire á Paris

Comme nos lecteurs ont pu le savoir par la lecture de la presse francaise, une délégation officielle du gouvernement
chilien est venue á Paris, au mois de février, pour négocier le réexamen des conditions de remboursement de la dette
extérieure du Chili.

Nous avons pu, a cette occasion, étre recus, le 11 février, par plusieurs membres de la délégation : MM. Claudomiro
ALMEYDA, ministre des Affaires étrangéres, qui appartient au Parti Socialiste du Chiii, José CADEMARTORI, député
et membre du Bureau Politique du Parti Communiste Chilien, Rafael GUMICIO, sénateur et membre du Bureau Politi-
que de ia Gauche Chrétienne et Hugo MIRANDA, sénateur et membre du Parti Radical.
Comme on peut le voir, ees personnes étaient représentatives des principaux courants po/itiques qui sont unis au sein
de l'Unité populaire. Nous avons tenu á Íes interroger ensemble ce qui leur permettait, lorsqu'ils le ¡ugeaient utile, de
nous faire connaitre leurs différents points de vue sur les questions que nous leur avions posées.
Nous publions ci-dessous la traduction de l'essentiel de cet entretien.

LA DETTE EXTERIEURE DU CHILI
B Question : II y a un probléme tres actuel qu'il

nous intéresse de connaitre, c'est celui de ia
dette extérieure du Chili. Pendant cette semai-
ne, le gouvernement de l'Unité popu laire est en
train de la renégocier ici a Paris. Pouvez-vous
nous diré, Monsieur le Ministre, comment cet¬
te dette extérieure s'est constituée ?

M. Clodomiro ALMEYDA -

L'actuelle dette extérieure du Chili, qui est d'en-
viron 4 milliards de dollars, a été le résultat de la
politique suivie pendant longtemps par les précé-
dents gouvernements. Cette politique refléte l'état
de dépendance qui avait été maintenu a l'égard
des centres financiers du capitalisme monopoliste
international. Ainsi, cette situation provient d'un
mal endémique, organique, de l'économie chilien-
ne.

Quand l'Unité populaire est arrivée au pouvoir,
elle a manifesté son intention de rompre ees rela-
tions de dépendance en méme temps qu'elle recon-
naissait les obligations de l'Etat a l'égard de ses
créanciers. En quoi a consisté cette nouvelle po¬
litique ? L'aspect le plus décisif a été la récupé-
ration des sources essentielles de richesse du pays
( les mines de cuivre par exemple qui apparte-
naient á des entreprises nord-américaines ). Par la
suite, il s'agissait de transformer la politique d'uti-
lisation des devises d'une fagon plus rationnelle,
en fonction du développement national. En méme
temps on a recherché de nouvelles sources de de¬
vises dans le but de diminuer la dépendance étran-
gére.

II s'agit d'une politique a long terme qui est des-
tinée á faire disparaitre d'une fagon définitive

cette dépendance qui a entrainé, parmi d'autres
aspeets, cette volumineuse dette extérieure.

La situation s'est aggravée cette année par suite
de circonstances extérieures á la politique du gou¬
vernement : d'abord, la baisse du prix du cuivre
sur le marché mondial, ensuite les fortes restric-
tions des crédits accordés au Chili par les organis-
mes financiers internationaux. Cette double cir-
constance a entrainé une diminution considérable
des réserves de devises du Chili.

Devant cette situation, le gouvernement populai¬
re a décidé de négocier sa dette extérieure avec
les créanciers étrangers. Et le 9 novembre, nous
avons averti les intéressés de tous les pays étran¬
gers de notre intention d'ouvrir une négociation ;
les démarches préliminaires ont eu lieu pendant
le mois de ¡anvier et ont abouti á la convocation
du "Club de Paris" ce mois de février.

Le gouvernement du Chili a élaboré une formule
de páiement compatible avec sa volonté de réali-
ser son programme de changement de structures
( "le programme de l'Unité populaire" ) et de ne
pas compromettre l'avenir. Cette formule permet-
trait au pays d'honorer ses dettes au fur et á mesu¬
re du développement de l'économie nationale.

Le systéme de paiement que nous avons proposé
peut paraitre comporter un danger pour les créan¬
ciers mais ce n'est pas le cas puisque nous garan-
tissons le remboursement. Par rapport aux condi¬
tions qui avaient été acceptées avant l'arrivée de
l'Unité populaire, les créanciers peuvent évidem-
ment ne pas étre satisfaits 1 11 est certain que la
formule que nous avons proposée garantit la volon-
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té du gouvernement chilien d'accomplir ses obI¡ —

gations, dans la mesure olí le Chili est capable de
le faire. II ne suffit pas de vouloir faire les choses
pour pouvoir les faire. De la fagon que nous pro-
posons, rious pouvons les faire.

L'attitude de la communauté financiére internatio-
nale, en l'occasion les gouvernements représentés
dans le "Club de Paris" a été en général positive.
lis ont reconnu la nécessité oú se trouvait le Chili
de négocier une nouvelle formule de paiement.
Pour nous, il ne s'agit pas d'une tentative d'obte-
nir un profit ou un avantage, mais d'un besoin évi-
dent.

Ce besoin de renégocier notre dette a été reconnu
par le Fonds Monétaire International et ses fonc-
tionnaires, qui, avec objectivité, ont proposé une
analyse analogue a celle du gouvernement chilien.
Cette compréhension générale de la communauté
financiére internationale mérite certaines explica-
tions supplémentaires. Les U.S.A. ont été le pays
qui s'est montré le moins disposé a faciliter ce ty-
pe de réglement : c'est en grande partie parce que
les U.S.A. ont en vue les problémes mémes de la
nationalisation des mines de cuivre et qu'ils veu-

lent, d'une fagon ou d'une autre, les lier á la re-
négociation de la dette. C'est la une condition
que le gouvernement chilien ne peut pas accepter;
ce serait subordonner sa politique a une volonté
étrangére. Nous ne pourrons pas admettre des mo-
dalités incompatibles avec le développement du
programme de I'Unité populaire. Nous avons done
précisé que nous n'étions pas en mesure de sous-
crire des clauses comme celles-ci. Tandis que nous
sommes préts a ce que le Fonds Monétaire interna-
tional, en tant que représentant des créanciers,
les informe périodiquement du développement de
notre processus économique, et en méme temps
nous ne nous opposons pas á maintenir les réunions
qui sont nécessaires avec nos créanciers pour ré-
envisager les problémes qui affectent leurs inté-
rets.

La formule que nous avons proposée, on l'a esti-
mée un petit peu dure, mais c'est la seule qui
nous permette d'avoir l'aisance nécessaire pour
pouvoir réaliser nos obligations. Nous croyons
que notre position est bien fondée, les arguments
ont été suffisamment clairs, et c'est ainsi que les
membres de notre délégation ont été dans les dif—
férentes capitales d'Europe, avec le but d'expli-
quer á nos créanciers la situation, avant la réu-
nion technique qui aura lieu au milieu de ce mois.

Nous avons confiance en la réunion politique fi¬
nóle qui se déroulera á la fin de mars, aprés que
le Fonds Monétaire International aura fourni un

rapport écrit. A ce moment, nous pourrons conclu-
re avec succés cette affaire qui est difficile. Je
crois qu'on aboutira a des conclusions positives
pour le Chili, et que, en méme temps, elles le
seront pour les créanciers, parce qu'il est vrai
que si le Chili n'est pas satisfait dans cette négo-
ciation, ou si elles échouent, les créanciers se¬
ront lésés.

M. Rafael GUMUCIO -

Je voudrais éclairer un aspect du probléme de la

renégociation de la dette extérieure du Chili. On
a prétendu que la situation actuelle serait le résul-
tat de la mauvaise gestión économique du gouver¬
nement chi lien pendant I 'année 1 971 . II faut étre
trés précis. Le gouvernement de I'Unité populaire
a pu étre trés satisfait de voir que, pendant cette
renégociation, on a pu prouver que tous les chif-
fres sur la situation économique du pays, donnés
par le Ministre Almeyda, coi'ncident avec ceux
du Fonds Monétaire International. Ces chiffres dé-
montrent, sans aucun doute possible, un bi lan po-
sitif de la gestión économique pendant l'année
1971. C'est ainsi par exemple que le produit na-
tional brut a augmenté de 9 °/o, la production ¡n-
dustrielle de 12 %. Au fond, le succés de la poli¬
tique économique de I'Unité populaire, a renver-
sé toutes les théories des économistes qui faisaient
des pronostics d'échec : i Is pensaient que la crise
économique surviendrait aprés 3 mois de l'arrivée
du gouvernement Allende '. Le gouvernement de
I'Unité populaire a été la victime des négociations
faites par les précédents gouvernements. Ce qu'il
faut remarquer, c'est que le gouvernement chilien
reconnait les dettes passées, mais qu'il n'assume
pas la fagon dont elles ont été contractées, ni la
modalité des échéances qui étaient établies.

Ü Question : Croyez-vous que le probléme de la
dette extérieure du gouvernement chilien est
lié á la situation générale du tiers-monde ?

M. ALMEYDA -

C'est une question intéressante. Comme nous I'a —
vons dit lors de l'intervention que ¡'ai faite au
nom du Chili au "Club de Paris", c'est un problé¬
me lié a la nature des relations économiques ¡n-
ternationales qui sont, particuliérement déséqui-
librées entre le monde développé et le tiers-mon¬
de. Ce déséquilibre des relations financiéres in-
ternationales s'exprime en une série d'aspects,
dont quelques uns sont trés connus comme le cours
défavorable des échanges, le monopole du trans-
port maritime, le monopole des assurances que
maintiennent les pays développés ( d'oé découlent
les difficultés que nous rencontrons pour transpor-
ter nos marchandises ) ainsi que la conduite de la
politique monétaire par le "Club des dix".

Finalement, le déséquilibre financier du tiers-
monde est l'expression de cette relation économi¬
que inégale et, naturellement, celle-ci mérite
d'étre discutée et analysée en tant qu'ensemble,
parce qu'il s'agit d'un seu I gros probléme.

Aussi considérons-nous que la prochaine conféren-
ce mondiale des pays en voie de développement
(UNCTAD) sera trés opportune. Cette conférence
est précisément destinée a analyser les relations
économiques entre les pays industrialisés capita-
listes et les pays en voie de développement. Cet¬
te question de I'endettement aura une importance
fondamentale lors de la conférence. Sur ce point
il existe déjá un certain accord de la communau¬
té internationale, exprimé par les bases de la
stratégie de la 2éme décade pour le développe¬
ment approuvé par l'O.N.U.
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Dans celle-c¡ on considere la négociation des
dettes comme l'une des formules qui, mime si el¬
le ne résolvait pas définitivement le probléme
pourrait éviter que I'endettement ne s'aggrave
dans les pays qui se trouvent, comme le Chili,
dans cette si tuation - la. A l'occasion d'une crise
conjoncturelle, faire prendre conscience de i'im-
portance de ce probléme, tant dans les pays du
fiers-monde que dans les pays développés, me
semble étre une oeuvre positive, parce que, na-
turellement, la situation pourrait s'aggraver. Le
Chili n'est pas seul dans cette situation. En Amé-
rique latine, ¡e crois que 3 ou 4 pays se trouvent
dans les mémes conditions. Ces pays-la ont envo-

yé des représentants négocier leurs dettes ou le
feront prochainement ; c'est le cas du Pérou et de
l'Argentine.

Dans certains pays le probléme n'existait pas il y
a quelques années. En ce qui nous concerne, sous
le gouvernement de Frei, le prix du cuivre était
elevé et nous n'avions pas de problémes. A cer¬
tains moments déterminés il y a d'autres pays qui
se trouvent dans urie situation positive, mais cette
période faste passée, i ls se retrouvent sur un mau-
vais pied comme nous le sommes aujourd'hui. C'est
ainsi que le fait que le Brési I ait en ce moment
des réserves monétaires relativement considérables,
ne signifie pas que, dans 3 ou 4 ans, une baisse
du prix du café par exemple ne puisse amener les
Brésiliens a frapper a la porte du Club de Paris.

A l'heure actuelle, c'est l'Argentine qui se trou-
ve dans une situation analogue a la notre malgré
le prix elevé de la viande. Ceci est du á un défi¬
cit énorme dans la balance des paiements qu'ils
essaient de résoudre en sollicitant un grand prét.
Mais ils n'ont pas eu beaucoup de succés et ce ne
serait pas étonnant de les voir obligés d'adopter
le méme procédé que nous.

II y a des pays africains et asiatiques qui se trou¬
vent dans des conditions semblables, mais plus
graves encore. Done, vous avez raison en disant
que notre probléme est un probléme général de
tout le tiers-monde ; il n'est pas particulier au
Chili.

Ce n'est pas non plus la premiére occasion dans
laquelle notre pays se voit obligé a renégocier ses

dettes. La derniére fois ce fút'pendant le gouver¬
nement de Frei en 1965,

O

O O

II y a quelques autres aspeets de la politique éco-
nomique du Chili que ¡e voudrais expliquer. Je
ne sais pas si vous aviez l'intention de me poser
des questions á ce sujet.

Comme on peut le déduire du rapport du Fonds
Monétaire International, la croissance du produit
national est la démonstration du progrés de l'acti-
vité, de I'augmentation du rendement de l'écono-
mie. II y a eu pendant l'année derniére une crois¬
sance économique de 9 % et méme une croissance
industrielle de 12 °/o, chiffres qui sont trés eleves,
surtout si on fait la comparaison avec la situation
économique des derniéres années sous les gouver-
nements antérieurs, pendant lesquels il n'y a pas
eu pratiquement d'augmentation, et méme, il y a
eu des diminutions pendant certaines périodes.

ParaI lélement, i I y a eu une "décélération ", une
diminution du rythme de l'inflation qui est descen-
du de 30 % a 22 %. C'est trés important. Géné-
ralement un gouvernement qui a opéré une redis-
tribution des revenus trés importante, comme l'a
fait le gouvernement de l'Unité populaire, se trou-
ve en face d'une pression inflationniste trés forte.
C'est d'autant plus important qu'on doit teñir comp
te de la balance de paiement faible.

Le troisiéme aspect, qu'il vaut la peine de faire
remarquer, c'est celui du chómage qui a considé-
rablement diminué ¡usqu'au niveau le plus bas con-
nu ¡usqu1 ici„

Done, la politique économique du gouvernement
de l'Unité populaire dans sa premiére année a ob-
tenu un succés. On a pu redistribuer les revenus,
on a augmenté la production, on a diminué le
chomage et l'inflation. Les aspeets négatifs qui
ont pu étre soulignés sont celui de la crise de la
balance des paiements et la diminution de l'inves-
tissement privé dans certaines branches, ce qui
est explicable. . . .

L'ATTITUDE DE L'ARMEE AU CHILI

Question : Un autre probléme qui nous intéres-
se est celui de la place de l'Armée, des mili-
taires chiliens face au processus révolutionnai-

M. José CADEMARTORI -

Bon, en premier lieu, ¡e crois qu'il est nécessaire
de souligner le fait que l'armée au Chili a une
tendance á la professionalisation et á la non-in-
gérence dans les affaires politiques. Cette tradi-
tion s'exprime dans le fait que, tout au long des
150 années d'histoire chilienne, il n'y a eu que

trés peu de périodes ou l'armée est intervenue d¡-
rectement dans le controle du gouvernement. Les
gouvernements proprement militaires, du méme
style que ceux qui traditionnellement ont existé
en Amérique latine, sont au Chili une exception.
Ceci a donné naissance á une tradition, je répéte,
de professionalisme de l'armée et de non-ingéren-
ce dans les activités des partis politiques.

Pourtant, cela ne signifie pas que l'armée, de par
sa composition et sa formation, soit étrangére aux
luttes qui se développent dans le pays, au débat
politique. Elle est certainement perméable au pro-
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cessus qui se déroule et par conséquent est soumi-
se a des influences opposées. Aínsi le processus
que le Chili est en train de vivre se repercute
dans une certaine mesure parmi les membres de
l'armée. C'est-á-dire que d'une part, il y a l'in-
fluence de la droite qui s'exerce activement par
différents moyens. Cette pensée de droite, qui
vise a renverser le gouvernement Allende, éven-
tuellement méme en faisant appel á Pemploi des
armes, exerce une influence directe et indirecte
grace au concours des éléments de droite et aussi
des agents de l'étranger.

De la méme fagon pénétre l'influence du gouver¬
nement de l'Unité populaire. En matiére militaire,
le gouvernement s'est occupé d'équipement de
l'armée ; il a reconnu et il a répondu aux besoins
legitimes de l'armée, qui avait traditionnellement
souffert des effets d'une politique restrictive en ce
qui concerne ses besoins en équipement. L'Unité
populaire a un plan de constructions d'instaIlations
de tout type pour l'armée. Le gouvernement s'est
aussi préoccupé des traitements et vient de propo-
ser une augmentation spéciale de la soldé des offi —
ciers et des sous-officiers de l'armée, car leur ré-
munération était inférieure a celle de I'administra-
tion au niveau correspondant.

En méme temps, l'Unité populaire a permis que se
développe au sein de l'armée une meilleure con-
naissance des pays socialistes, de leur structure et

de leurs propres armées, afin de détruire, par ce
moyen, les préjugés qui ont existé pendant de lon-
gues années du fait de ses rapports exclusifs avec
les U.S.A. La visite de Fidel Castro, son con-
tact avec les officiers de l'armée chilienne, le
voyage actuel de 25 officiers chiliens á Cuba,
sont des faits nouveaux qui permettent a l'armée
une ouverture a des nouvelles perspectives, une
connaissance d'autres situations qui vont sans dou-
te exercer une influence positive dans la pensée
des mi litaires.

En résumé, l'armée a maintenu et maintient au
Chili une ligne professionnelle, d'appui a la Cons-
titution et c'est pour cela qu'elle a eu des victi¬
mes, entre autres le commandant en chef de l'ar¬
mée, le Général Schneider, qui fut assassiné par
un groupe d'extréme-droite, cherchant á empécher
l'accession au pouvoir du gouvernement d1 Allen¬
de .

L'armée a suivi et suit cette ligne traditionneIle,
ce qui ne veut pas diré qu'elle ne subisse des in¬
fluences putschistes qui s'exercent de l'extérieur,
ainsi que des influences s'opposant á celles de
l'Unité populaire du gouvernement, et du proces¬
sus de changement en cours dans le pays, qui ten-
dent a une plus grande participation de l'armée
dans la construction de la nouvelle économie et
de la société nouvelle.

LA POSITION DE L'EGLISE V

B Question : Nous sommes intéressés par 1'attitu —
de de l'Eglise catholique face au processus de
changement développé par le gouvernement de
l'Unité popu laire.

M. Rafael GUMUCIO -

Je crois que l'Eglise a changé dans le monde en-
tier aprés le Concile en ce sens qu'elle était tra-
ditionnellement insérée dans le systéme capitalis-
te, qu'elle était une forcé spirituelle travaillant
pour le maintien du statu quo. Naturellement ce
changement a été plus accentué dans quelques
pays, spécialement en Europe, méme en Espagne,
qui était un pays oü le clergé était le plus réac-
tionnaire, traditionaliste et fermé. En Amérique
latine, ce changement a été tres accusé aprés la
Conférence de Medellin. Si l'on examine le do-
cument issu de cette réunion, on peut constater
que, dans une certaine mesure, les idées socialis¬
tes, les catégories marxistes sont prises en compte,
mais d'une fagon non-explicite ; c'est-a-dire qu'il
y a eu des modifications profondes dans l'Eglise en
ce sens. Au Chili, ce processus a été plus accen¬
tué car une fraction importante du clergé a adop¬
té des nouvelles positions ; on pourrait diré qu'il
s'agit d'un probléme de générations. Mis á part les
curés et les évéques qui, ci cause de leur age, con-
tinuent á penser avec des critéres conservateurs,
la plus grande majorité du clergé est dans une po-
sition d'avant-garde, et méme certains d'entre eux,

A VIS DE L'UNITE POPULAIRE

participent intégralement au processus révolution-
naire, socialiste de l'Unité populaire. 11 y a eu
des réunions, par exemple celle des curés du grou¬
pe, nommé origi na lement "groupe des 80", qui ont
fermement déclaré qu'ils sont pour le socialisme et
qu'ils luttent a l'intérieur de la ligne de l'Unité
populaire ; sur ce plan la, iIs ont ¡oué un role pré-
cieux. Du point de vue officiel, l'Eglise n' inter-
vient pas dans la politique malgré les pressions
qu'elle a subies pour l'amener á y intervenir. Le
cardinal a eu une attitude tres favorable face a

l'Unité populaire et a des bons rapports avec le
gouvernement. Du coté du gouvernement de l'Unité
populaire, ¡I n'existe plus ce qui auparavant exis-
tait dans la gauche ; un certain sectarisme. Le pro¬
bléme religieux est en marge du probléme politi¬
que chilien, totalement séparé ; il n'y a aucun
rapport entre ees deux plans.

Enfin, l'Eglise au Chili comprend un clergé d'a¬
vant-garde qui travaille dans les milieux populai-
res sans attitude paternaliste et s'intégre á notre
processus révolutionnaire. La situation est totale¬
ment positive sur cet aspect.
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Y A-T-IL UNE CRISE AU SEIN DU GOUVERNEMENT ?

B Question : II y a une autre question que nous
aimerions vous poser sur un sujet différent,
M. le Ministre : on a dit qu'il y a une crise
politlque a l'intérieur de l'Unité populaire qui
aurait entrainé le Président Allende á chan-
ger ses ministres. Quelle est votre opinión ?

M. ALMEYDA -

Je pense que l'image qui existe ici en Europe est
absolument fausse. Les changements ministériels
qui se sont produits dans le gouvernement de l'U¬
nité populaire pendant les derniéres semaines
n'ont aucune relation directe avec une "crise" qui
aurait affecté l'Unité populaire.

Le gouvernement du Chili fait ees ¡ours-ci avec
les partis qui l'appuient, une espéce de bilan de
tous les problémes et une autocritique dont les ré-
sultats sont formulés, si ¡e ne me trompe pas, dans
un discours prononcé par le Président de la Répu-
blique a Concepción. On est en train de faire une
analyse de ce qui a été fait, des creux laissés par
le gouvernement et la fagon de les dépasser. Le
changement ministériel d'il y a 15 ¡ours a eu un
caractére précédemment défini et décidé par le
Président et l'Unité populaire des le mois de no-
vembre. Ainsi il n'implique aucune crise politi-
que interne ; ¡I n'est pas non plus l'expression
d'un changement de politique ni de difficultés
qui auraient surgi entre les partis ou entre les par¬
tis et le gouvernement. Cela a été simplement un
reclassement ministériel qui a eu le but tres con-
cret de faire face directement au probléme créé
par la mise en accusation par le Parlement du mi¬
nistre de l'intérieur ; de plus on a essayé d'inclu-
re quelques organisations qui n'étaient pas repré-
sentées au gouvernement, comme par exemple le
parti de la gauche radicóle. II n'a pas d'autre si-
gnification.

Ce qui est important c'est qu'il se déveioppe en
ce moment un débat autocritique, dont nous ne
connaissons pas encore tout á fait les résultats. Le

Président, d'aprés les derniers cables que ¡'ai re-
gus, a déjá prononcé un discours a Concepción
qui fait la synthése des résolutions adoptées aprés
environ 10 ¡ours de travai 1 et d'autocritique qui
se sont déroulés a Arayan.

M. Hugo MIRANDA -

Ce que M. le Ministre a dit en ce qui concerne
le remaniement ministériel est parfaitement objec-
tif. II n'a répondu en aucune fagon á une crise po¬
litique mais a voulu procéder á un reclassement
qui avait pour but fondamental d'élargir la base
politique et sociale du gouvernement. Donner de
l'importance á un groupe qui en ayant participé
depuis le commencement á la création de l'Unité
populaire et qui, pour des raisons circonstanciel-
les était demeuré exclu du Cabinet.

La crise ne signifie pas non plus, comme on l'a
prétendu, une modification de la stratégie, ni en¬
core moins un affaiblissement du programme. Au
contraire, pendant les réunions auxquelles a fait
allusion le Ministre Almeyda, et qui ont duré
plusieurs ¡ours, entre les partis de l'Unité populai¬
re et leurs représentants au gouvernement, avec
le Président de la République, les ministres de
l'Economie, des Finances, de I'AgricuIture, ont
réaffirmé notre ligne d'action et notre volonté
d'accomplissement du programme de l'Unité popu¬
laire. Ainsi la versión qui prétend que la "crise"
serait le résultat négatif des élections des provin-
ces d'O'Higgins, Colchagua et Linares, est abso¬
lument faux. De méme, celle qui avance qu'il
avait existe un propos de changer sur des points
essentiels et fondamentaux l'accomplissement du
programme.

Naturellement, l'examen autocritique qui s'est
effectué pourra conclure qu'il est nécessaire
d'adopter une tactique différente, mais en aucun
cas a des changements dans la ligne de conduite
du gouvernement.

LE MIR ET L'UNITE POPULAIRE

| Question : Que pense l'Unité populaire des
positions énoncées par certains groupes poli-
tiques ? Le MIR par exemple qui considére-
rait, d'aprés ce qui a été dit par certains ¡our-
naux frangais, qu'il est nécessaire d'accélé-
rer le processus révolutionnaire. Cette ques¬
tion intéresse vivement l'opinion publique
frangaise : ¡I serait important de préciser les
termes du débat qui a eu lieu entre le MIR et
l'Unité populaire.

M. José CADEMARTORI -

Tout d'abord, il est important de souligner quelle
est l'importance véritable du MIR dans la politique
chilienne. Effectivement, certaines informations

de la presse frangaise présentent ce groupe politi¬
que comme une forcé de masse de méme poids ou
légérement plus faible que l'Unité populaire. II
est certain qu'au Chili, c'est toujours la droite qui
essaie de "gonfler" le MIR. A vrai diré, le MIR
est un groupe politique de I'uItra-gauche, qui a
de l'influence dans quelques secteurs : étudiants,
paysans et aussi dans quelques groupes d'ouvriers
appartenant en particulier a la petite industrie.

L'appui principal du MIR a été le mouvement étu-
diant, plus particu liérement a l'Université de
Concepción - qui est la 3éme ou 4éme Université
du pays. Néanmoins, le MIR vient de subir un
échec frappant dans cette université. Aprés plu¬
sieurs années, ¡I a été écarté du controle de la
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Fédération étudiante et c'est l'Unité populaire
qu! a emporté la victoire dans ees élections. La
défaite du MIR & l'Université de Concepción s'ex-
plique par son sectarisme forcené, le dogmatisme
de ses positions et ses méthodes autoritaires de di-
rection.

Le MIR considére qu'il est nécessaire d'accélérer
la révolution chilienne et d'adopter méme, des
mesures qui vont plus loín que le programme de
11U n i té popu laire.

Dans l'Unité populaire il y a un consensus qui per-
met la participation de tous les groupes politiques
ou les forces sociales pourvu qu'ils remplissent
deux conditions ; tout d'abord, qu'ils travaillent
avec le programme de l'Unité populaire et deuxié-
mement, qu'ils maintiennent une politique de lo-
yauté & l'égard du gouvernement du Président Al¬
lende. Dans ees conditions, les positions du MIR
vont au-del& du programme de l'Unité populaire
et tombent dans une position irréelle par rapport
au processus que le pays est en train de vivre.

II n'y a pas de doute qu'au Chili on a beaucoup
avancé depuis que l'on est au gouvernement. L'on
a pratiquement accompli la totalité du programme
en ce qui concerne la nationalisation des ressour-
ces naturelles, l'étatisation de la banque, et l'ex-
propriation d'une grande partie des grosses entre-
prises industrielles. C'est vrai qu'il reste encore
un grand chemin á parcourir en ce qui concerne
l'application de la loi de réforme agraire, puisque
l'on calcule qu'environ 1.500 ou 1.800 "latifun¬
dio" peuvent encore étre expropriées en vertu de
cette loi. L'Unité populaire considére qu'il faut
accélérer les expropriations. De la méme fagon,
en ce qui concerne le commerce extérieur et d'au-
tres domaines, il reste beaucoup á faire.

Au sujet des transformations de structure, il y a
évidemment beaucoup plus & faire, en ce qui con¬
cerne les superstructures. Néanmoins, la tache
principóle que se donne en ce moment l'Unité po¬
pulaire est celle de consolider tous les progrés ac-
complis et d'amener les masses á participer á une
échelle plus grande au travail du gouvernement.

Sans doute cette année est une année critique en
ce sens qu'il faut consolider ees succés. Ce serait
une profonde erreur que d'avancer dans la trans-
formation révolutionnaire des structures tant que
la masse n'est pas préte suffisamment á défendre
ce qui a déjá été obtenu.

A vrai diré, les positions du MIR ne répondent pas
& une aspiration des masses des grands secteurs de
la population. EIles répondent aux spéculations de
groupes qui n'ont pas d'écho sur l'immense majori-
té du mouvement populaire.

Le MIR croit que l'oligarchie a été battue, élimi-
née, et ils proposent done la suppression de toute
propriété bourgeoise. Grave erreur : l'oligarchie
a perdu le controle de l'économie, mais, avec
l'appui de l'impérialisme, elle garde encore des
moyens et de l'influence politique. Elle n'est pas
anéantie.

Nous tendons la main aux révolutionnaires honné-

tés au-dela de l'Unité populaire, malgré les diver-
gences mais pensons qu'ils n'auront qu'une alterna-
tive : aider á consolider le gouvernement populai¬
re ou bien faciliter les taches de la contre-révolu-
tion.

M. Rafael GUMUCIO -

Je crois que le député Cademartori a été assez
clair dans son exposé. Je crois que le probléme du
MIR chilien doit se référer au probléme des mouve-
ments semblables qui existent dans le monde et en
France, fondalement au gauchisme. C'est un phé-
noméne de génération qui se produit essentielle-
ment chez les jeunes et dans certains groupes qui
viennent précisément d'un passé bourgeois et qui
ont eu une évolution et ont suivi le chemin révo¬
lutionnaire. Alors, en changeant de position, ils
choisissent la plus radicóle. Je crois que dans le
cas du MIR comme dans celui des gauchistes en gé-
néral, les erreurs sont : primo, ne pas considérer
la lutte des travailleurs dans le passé, qui a permis
d'atteindre le niveau révolutionnaire actuel : ce-
lui-ci correspond a la multiplicité des luttes me-
nées par les travailleurs au long de nombreuses an-
nées. lis ne considérent pas ce passé comme une
base de type révolutionnaire en croyant que la
seule méthode possible est I'affrontement, ce qui
d'aprés moi est faux, parce qu'en réalité les con¬
ditions se présentent d'une fagon différente dans
les divers continents et dans chaqué pays, á l'in-
térieur de ees continents. En Amérique latine, la
situation d'aprés ce qu'a trés clairement dit Fidel
Castro, de l'Uruguay et du Chili ne peut étre com-
parée á celle de Halti, ou á celle de la Colombie
ou á celle des autres pays d'Amérique latine olí
la révolution présuppose sans doute un affrontement
armé. La rigidité de la méthode révolutionnaire
est une erreur.

Mon opinión personnelle : ¡e crois qu'on ne doit
pas non plus les combatiré de fagon á les écarter
de la possibilité d'intégrer une gauche révolution¬
naire dans la mesure oü, comme l'a dit Cademar¬
tori, ils s'accrochent á une tactique, á un pro¬
gramme et á un développement révolutionnaire.
Je crois méme que ees groupes ont un role á ¡ouer
dans le sens que, dans le processus d'autocritique,
ils ont toujours la liberté de critiquer la tendance
transactionnelle, conservatrice ou timide pour
avancer dans la révolution.

Maintenant, en ce qui concerne les groupes d'ori-
gine chrétienne, d'aprés moi ils sont trés importants
en Amérique latine.

Moi-méme, ¡'appartiens á l'un d'eux, la "Izquier¬
da Cristiana" (gauche chrétienne). Les gens qui
composent ees groupes chrétiens, ¡ustement parce
qu'ils ont appartenu pendant des années aux sec¬
teurs centristes, réformistes ou traditionnels, lors-
qu'ils prennent part en faveur de la révolution,
adoptent des positions extrémes et ont tendance á
se transformer en "critiques" des marxistes.

M. MIRANDA -

Votre question concernant le MIR concerne en fait
les différents groupes d'uItra-gauche au Chili,
puisqu'il n'y a pas seulement le MIR. Simplement
celui-ci est le plus important, Leur thése tendant
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a une accélération du processus révolutionnaire a,
d'aprés nous, une limite. Nous sommes opp ¡és
par principe, á ralentir le processus, mais nous ne
pouvons garantir son succés ; nous croyons que
n'importe quelle accélération du processus doit
étre basé sur sa propre dynamique, de telle fason
que nous avons un engagement qui est avant tout
un accord de type idéologique, doctrinaire, et
surtout stratégique pour respecter la réalité chi-
lienne. C'est concrétement ce que signifie le pro-

gramme de l'Unité populaire. En conséquence,
n'importe quelle proposition extreme doit étre con-
sidérée dans le contexte de la réalité chilienne.
Et nous croyons que l'on doit toujours teñir en con-
sidération l'accomplissement strict du programme
de l'Unité populaire. N'importe quelle avancée
au-delá des termes du programme de l'Unité popu¬
laire doit teñir compte de la dynamique révolu¬
tionnaire, partagée bien sur, avec les différents
partis.

EN COLOMBIE
VIOLENCES A L'APPROCHE DES ELECTIONS

A la veille des élections qui auront lieu le 16 avril
en Colombie on peut constater la muItiplication des
actes de violence contre les forces d'opposition au

régime de "front social".

C'est ainsi que le 24 mars Miguel Suarez, diri-
geant du Mouvement Agraire, et candidat aux élec¬
tions sur les listes du Parti Communiste, a été assas-
siné á la Mairie de Yacopi. II était venu, avec
une délégation de son parti, demander au Maire
I'autorisation - refusée - de teñir un meeting élec-
toral. Des commandos se réclamant de la coalition
gouvernementale entouraient la Mairie ; des indivi-
dus armés y ont pénétré. lis ont tué Miguel Suarez.
Le policier Eduardo Urdaneta ( agent secret, matri¬
cule N° 076 ) dans le bureau du Maire a pointé son
arme contre un autre membre de la délégation :
Alvaro Marroquin, ancien rédacteur en chef de
VOZ PROLETARIA, organe central du P.C. de Co¬
lombie. Le policier a obligé M. Marroquin a se
placer devant la fenétre tandis que d'autres mem-
bres du commando tiraient de l'extérieur. M. Mar¬
roquin a été blessé.

D'autres assassinats ont eu lieu, notamment á Fusa-
gasugá et á Icononzo oü les militants paysans Leo¬
nardo C. López et Luis E. Daza ont été tués.

Dans les régions de Sumapaz, Tequendama, Yacopi,
et dans le département du Meta, on reléve de nom-
breuses provocations, violences et discriminations
contre les forces d'opposition.

A Bogotá méme, la capitale de la République, et
presque partout ailleurs, les militants chargés de la
propagande sont arrétés de fa$on arbitraire qu'ils
soient communistes, anapistes ou démocrates-chré-
tiens. Ce dernier parti publie un bulletin oú il dé-
nonce réguliérement les actes illégaux commis par
les autorités afin d'empécher son travai I électora!.

Affiches, tracts, ¡ournaux, remplissant toutes les
conditions établies par la loi sont saisis par la poli-
ce s'ils appartiennent a I'opposition. La Télévision,
la Radio et méme la publicité payée demeurent en
fait interdites au Parti Communiste.

La oü une majorité d'opposition s'est dégagée lors
des derniéres élections, et oü la coalition qui dé-
tient le pouvoir est menacée par les urnes, ce cli-
mat de violence et de discrimination atteint son pa-

roxysme.

Ainsi la prochaine consultation électorale est faus-
sée d'avance. Ainsi dans les conditions colombien-
nes d'aujourd'hui, les limites de la voie électorale
apparaissent avec clarté, et la combinaison de tou¬
tes les formes de lutte, légales et ¡llégales, politi-
ques et armées, est de plus en plus ressentie comme
une nécessité non seulement par les communistes,
qui en ont fait leur voie depuis de nombreuses an-
nées, mais par d'autres secteurs populaires.

Alberto ROJAS PUYO

A la suite des assassinats qui sont relatés dans l'ar-
ticle précédent le Comité a adressé le 11 avril, la
lettre suivante á M. PASTRANA BORRERO, Prési-
dent de la République de Colombie :

Monsieur le Président,

Le Comité FRANCE-AMERIQUE LATINE, se faisant
l'interpréte des sentiments de l'opinion franjaise,
s'adresse á vous pour vous exprimer i'inquiétude et
l'indignation que nous éprouvons á la lecture des
nouvelles en provenance de votre pays. Nous avons
appris que dans de nombreuses régions du pays, á
l'approche des élections du 16 avril, les militants
politiques des partis et mouvements d'opposition
étaient victimes de violences et de discriminations
indignes d'un pays démocratique.

C'est ainsi par exemple que le dirigeant paysan Mi¬
guel SUAREZ, candidat aux élections, a été assas-
siné ci la Mairie de YACOPI ; nous vous demandons
de faire toute la lumiére sur ce crime et de chátier
les coupables et leurs cómplices.

Nous vous demandons aussi de rendre leur liberté
(Suite page 14)
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NOUVOIES
BREVES

BRESIL

L'Argentine, le Pérou, le Paraguay, le Vénézue-
la, se montrent préoccupés du role agressif assumé
depuis sa visite aux USA en décembre par le pré-
sident du Brésil. Une poiitique de leadership
( d'aucuns disent de gendarmes ) et d'encercle-
ment par le Brésil inquiete tous ses voisins : ci-
tons des crédits importants en Guyane ex-britan-
nique, la réorganisation de l'armée bolivienne,
une déclaration selon laquelle le Brésil a une vo-
cation vers le Pacifique... Henry Kissinger a
confirmé ce role dans une conférence de presse.
En 1971, la production industrielle du Brésil s'est
accrue de 11 °/o.

EQUATEUR

Les chefs de l'armée ont déposé le président Ve-
lasco Ibarra qui, pour la 5éme fois n'aura pu
terminer son mandat. lis semblent ainsi avoir vou-

lu parer aux dangers de désordres que promet-
taient les élections prévues pour ¡uin. Le général
Rodríguez Lara qui dirige la Junte a affirmé
que son régime serait nationaliste. Dans les mi-
lieux financiers des Etats-Unis, on manifesté quel-
ques inquiétudes sur la possible orientation. de ce
gouvernement qui va avoir entre ses mains Ies ri-
ches gisements pétroliers du Putermayo.

CHILI

Pour l'année 1971, le produit interne brut du Chi —
li s'est accru de 8,5 %. La consommation s'est
accrue de 12,8 % ( 15 % pour le lait ). Les inves-
tissements ont di minué de 16 %. Les exportations
ont atteint 1 .1 65. 000.000 de dol lars ( 1 .262 mi I-
lions en 1970 ). Les importations 1.174. 000.000
( 1 .118.000.000 en 1970 ).

La part des salaires dans le revenu national est
passée de 50 % en 1970 a 59 % en 1971 .

Les prix du cuivre ont baissé considérablement
causant des difficultés au pays ( 66,56 dollars en
1969, 64,2 en 1970, 48,5 en 1971 ).

La réforme agraire a affecté 1,378 grands domai-
nes expropriés ( 1965-1970 : 1408 ) comptant
2.600.000 hectares environ.

HAITI

Dans le cadre de la réorganisation de ses forces
de répression Bébé Doc, nouveau chef de I'Etat
á vie a créé un nouveau corps d'élite : les léo-
pards. Ses officiers instructeurs sont le major Ed-
ward Gordon de l'U.S. Army assisté du capi-
taine Evans, des lieutenants Maxwell et Griffitn,
ainsi que du sergent Mac Kennie, tous de l'ar¬
mée américaine. On note également la présence
du mercenaire européen Jean Dufourd.
La situation en Hai'ti semble d'ailleurs évoluer ra-

pidement, depuis la mise á l'écart de la soeur de
Duvalier et du Colonel Dominique, vers un con-
flit entre le nouvel hommefort le général Cambron-
ne et l'armée animée par L. Desir.

COLOMB1E

NICARAGUA

Aprés le pacte qu'ils ont conclu, le parti conser-
vateur et le parti libéral sont alies aux urnes.
Bien entendu, ce dernier parti du Président So-
moza est sorti vainqueur de cette "confrontation" .

Un comité de défense de l'lndien qui a une grande
activité ( répression de Planas, soutien des oc-
cupations de terres du Caldas, du Comité régional
indigéne de Canea ) s'est organisé a Bogotá.
II rédame de nous tous une solidarité morale et
matérielle ( médicaments, matériel d'alphabétisa-
tion, argent.. . .). On peut écrire a AMAZONIA
AUTOCTONA, Apartado Aero 14 599, BOGOTA
1 - Colombie.

COSTA RICA

Le Président Figuere dénonce l'existence d'un
complot fomenté par le mouvement d'extréme-
droite : Costa Rica Libre en liaison avec le Nica¬
ragua et le Guatémala.

PANAMA

Sous la direction du gouvernement que dirige le
général Torrijos, une imposante mobilisation po-
pulaire dans le pays appuie l'action du ministre
des affaires étrangéres J.A. Tack visant au re-
tour de la zone du canal sous la souveraineté pa-
naméenne. Le gouvernement effectue paralléle-
ment d'importantes réformes ( Code du travail,
réforme agraire ).

PARAGUAY

L'important quotidien du Vénézuela EL NACIO¬
NAL publiait le 19 octobre 1971 dans sa septié-
me page et sur trois colonnes la conférence de
presse de Maitre Bouaziz et de l'Abbé Schooyans,
envoyés au Paraguay par notre comité pour s'in-
former sur la condition déplorable des emprison-
nés politiques dans ce pays.

SALVADOR

Le colonel Arturo Armando Molina, candidat
du parti gouvernemental a été élu au Salvador.
II n'est pas exclu, compte tenu de certaines dé-
clarations électorales qu'il réoriente le gouverne¬
ment qu'il formero.
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FONDATION DU COMITE FRANJAIS
DE SOLIDARITE ET DE SOUTIEN AU PEUPLE DU PARAGUAY

Dans notre numéro d'octobre 1971 nous avions ren-
du compte de la mission d'enquete qui avait été en-
vo/ée au Paraguay par le Comité France-Amérique
latine en mai 1971 .

Cette mission composée de l'abbé Michel SCHOO-
YANS, maitre de conférences a l'Université de
Louvain et de Me Paul BOUAZIZ, avocat á la Cour
d'Appel de Paris, avait pour but d'enquéter sur la
répression tres dure qui sévit actuellement au Para¬
guay sous le régime du Général STROESSNER, sur
les arrestations arbitraires et les détentions ¡lléga¬
les de nombreux citoyens et sur les luttes qui s'orga-
nisent pour protester contre un régime de terreur et
d'oppression .

Avec l'appui d'un certain nombre d'organismes :
Amnisty International, Ligue Frangaise des Droits
de l'Flomme, Mouvement International des Juristes
Catholiques, Association Frangaise des Juristes Dé-
mocrates. Comité Europe-Amérique Latine, CGT,
CFDT, FEN, Témoignage Chrétien, Collection Ter-
re de Feu, Revue "Terre entiére", avec le soutien
d'un certain nombre de personnalités : juristes,
hommes de lettres, universitaires et de nombreux
amis frangais et paragayens, Maitre BOUAZIZ a
voulu fonder un Comité de solidarité et de soutien
au peuple paragayen. Un appel a été lancé dont
voici le texte :

APPEL POUR LA CREATION
D'UN COMITE FRANCAIS DE SOLIDARITE ET DE

SOUTIEN AU PEUPLE DU PARAGUAY

Voici plus de dix-sept ans que le Paraguay vit sous
la dictature du Général STROESSNER.

Ce régime, issu d'un coup d'Etat mi litaire asseoit son
pouvoir sur une violation flagrante et systématique
des libertés individuelles et publiques les plus éIé —
mentaires :

- Arrestations arbitraires de centaines de citoyens,
qui sont maintenus en détention, dans des commis-
sariats de pólice pendant des années, sans ¡amais
étre ¡ugés, sans étre déférés devant un magistrat ins-
tructeur, sans méme avoit été inculpés d'un délit
quelconque.

- Atmosphére générale de terreur, créée par cet ar-
bitraire et par les tortures que subissent les prison-
niers politiques.

- Maintien de l'état de siége de fagon quasi perma¬
nente depuis trente et un ans.

C'est ainsi, que "protégé" par son puissant voisin,
le Brésil, étroitement controlé par la politique et
les capitaux nord-américains, le Paraguay a perdu
toute indépendance réelle. Le quart de la popula-
tion paraguayenne vit actuellement en exil, pous-
sée par la misére ou la terreur.

Le Paraguay, enfin, avec la complicité bienveil- .

lante du Général STROESSNER, reste l'un des prin-
cipaux refuges des criminéis nazis en fuite. II suf-
fit d'en citer un qui y ¡ouit publiquement d'une
totale impunité : le fameux Docteur MENGELE, le
sinistre médecin d'Auschwitz.

C'est pourquoi les signataires ont décidé de fonder
un :

" COMITE FRANCAIS DE SOLIDARITE ET DE
SOUTIEN AU PEUPLE DU PARAGUAY "

qui s'assigne un double objectif :

- La libération de tous les prisonniers politiques,

- L'aide au peuple paraguayen dans sa lutte pour
la liberté et la souveraineté.

O

O O

Le mardi 7 mars s'est tenue une assemblée générale
de tous ceux qui avaient bien voulu répondre a cet
appel et les projets de statuts ont été adoptés, dont
le texte est libellé comme suit :

Objet de I'Association : Article II des projets de
statuts :

Cette association a pour but de soutenir le peuple
paraguayien dans sa lutte pour la liberté et la sou¬
veraineté et l'aider á obtenir la libération de tous
les prisonniers politiques.

Elle oeuvrera aux constants renforcements des liens
d'amitié et de coopération entre le peuple frangais
et le peuple du Paraguay.

Elle développera d'une maniere générale toute l'ac-
tivité de recherches et d'informations sur la situa-
tion au Paraguay, toute activité permettant de faci-
liter les relations extérieures du Paraguay avec les
autres pays et notamment ceux d'Europe.

Le "Comité de solidarité et de soutien au peuple du
Paraguay" est done fondé, mais nous espérons enco¬
ré recevoir de nombreux appuis. Vous pouvez adres-
ser vos signatures á :

Me Paul BOUAZIZ
57, Avenue de la Grande Armée
PARIS lóeme

Le Comité accueillera également avec gratitude
toute information directe, documentation, indica-
tion bibliographique concernant le Paraguay, car il
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s'efforce de réunir le plus grand nombre posslble de
documents. Vous pouvez adresser ceux-ci a

Melle COUEDEL
14, rué Bachaumont
PARIS 2éme

Le Comité pense également organiser un certain
nombre de manifestations culturelles destinées d
mieux faire connaitre ce pays que le sllence de la
presse maintient dans l'oubl!. Le 15 mai, dans le
Grand Amphi de la Faculté de droit, rué d'Assas a
20 h 30 est prévue une soirée durant laquelle se
produiront de nombreux artistes latlno-américains
qui illustreront par leurs chants, leurs danses la

réalité du peuple paraguayién : traditions, folklore
mais aussi actualité, révoltes et luttes.

COMITE DE SOLIDARITE ET DE SOUTIEN
AU PEUPLE DU PARAGUAY

Président : M. Paul BOUAZIZ
Avocat á la Cour d'Appel de París.

Vice-présidente : Melle Frangoise COUEDEL
Professeur Agrégé. Chargée de-cours
á l'Université de Vi Iletaneuse.

Secrétaire général : M. Guy AURENCHE
Avocat á la Cour.

%POCpOTÁ
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JOSÉ MARÍA ARGUEDAS , la voix du monde indien

II y a trois ans disparaissait tragiquement l'écrivain
péruvien José María Arguedas ; son suicide don-
nait une fin inattendue et prématurée a une vie et
a une oeuvre qui avaient fait de lui le porte-pa¬
role du monde indien. On a pu comparer son acte
á celui d'Hemingway : en effet, tous deux refu-
saient, non pas tant la vieillesse que de se voir
condamner a une sorte d'impuissance créatrice ;
mais la doit s'arréter la comparaison. Les deux per-
sonnages sont en effet fort dissemblables dans leurs
origines, leurs goúts, leur visión morale et politi-
que du monde.

José Maria Arguedas naquit á Andahuaylas (Apu-
rimac, Pérou) en 1911. Sa ¡eunesse, qui est évo-
quée dans son román Los Rios profundos, il la vé-
cut dans les communautés indigénes des Andes, en
Indien. Sa langue maternelle n'était pas l'espa-
gnol mais le quetchua, et ce n'est qu'á forcé de
travai I qu'il parvint á cette maitrise de la langue
castillane qui éclate dans Los Rios profundos. Son
enfance s'écoula, heureuse, dans une communauté
indigéne, un ayllu : " Trompant la surveillance
de parents cruels, ¡'avais demandé asile ct une
communauté qui cultivait le mai's dans la plus pe-
tite et ¡oyeuse vallée que j'aie jamais vue. Les
fleurs ardentes de l'aubépine et le chant des ra-
miers illuminaient les champs. Les chefs de famil-
le et les matrones de la communauté me recueil-
lirent et m'apprirent l'ineffabie tendresse qui me
fait vivre. " (1)

GrSce a un don d'observation remarquable et gré-
ce a une sensibilité exceptionnelle, il put ainsi
sonder l'áme indienne, s'imprégner de ses tradi-
tions, vivre son humiliation, s'associer a ses ¡oies
et á ses espoirs, parler sa langue, la connaitre
" de l'intérieur

L'humiliation des Indiens soumis & l'autorité abu-
sive du "gamonal" ( gros propriétaire terrien ), il
l'a évoquée dans sa premiére oeuvre "indigéniste",
Agua (1935) qui dénonce une injustice sociale qui
apparait á l'auteur d'autant plus aigUe et insup-
portable qu'il la ressent et la subit lui-méme :
c'est ce qui donne á ses romans cet accent de vé-
rité, d'authenticité qui va beaucoup plus loin que
la louable philanthropie des écrivains "indigénis-
tes" qui l'ont précédé. Comme le dit le romancier
péruvien Vargas Llosa, Arguedas " a réussi á don-
ner aux lecteurs hispanophones une traduction du
langage propre de l'lndien ; i I a pu ainsi, a la
fois, recréer en espagnol le monde intime de l'ln¬
dien, sa sensibilité, sa psychologie, ses mythes ;
et nous savons que toutes les caractéristiques émo-
tionnelles et spirituelles d'un peuple sont présen-
tes dans sa langue." (2)

Un autre román, Yawar Fiesta, nous montre les
Indiens sous un ¡our différent ; l'humiliation long-
temps subie déclenche la révolte, révolte que
nous retrouvons, plus atténuée, dans Los Rios pro-
fundos lorsque les ¡eunes filies de la chichería de
Abancay s'emparent du sel que recélaient les ma-
gasins de la Recaudadora pour le distribuer aux
pauvres.

Cette vie marginóle des communautés indiennes
et l'injustice dont elles sont victimes est sans dou-
te ce qui a fait le plus souffrir Arguedas qui a pu
s'écrier : "... ¡usqu'a quand durera la dualité tra-
gique entre le monde indien et le monde occiden-,
tal dans ees pays descendants du Tahuantinsuyu et
de l'Espagne ? " (3)

Si l'oeuvre d'Arguedas se développe autour de
l'lndien, son oeuvre littéraire, mais aussi ses tra-
vaux d'ethnologue et de folkloriste, l'lndien n'en
est pas le théme exclusif ; il n'est pas isolé de son
milieu naturel ni des catégories sociales qui I'ex-
ploitent ou épreouvent pour lui une phi lanthropie
qui reste généralement toute verbale et empreinte
de paternalisme. Ainsi qu'il l'a écrit lui-méme,
dans ses oeuvres, apparait " le Pérou andin avec
tous ses composants, dans son inquiétante et con-
fuse réalité humaine dont l'lndien n'est qu'un des
divers personnages. " (4)

Dans Los Rios profundos dont la valeur autobiogra-
phique est évidente, les thémes "indigénistes",
l'indignation devant l'injustice sociale, sont pré-
sents certes, mais avec moins de véhémence ou de
violence que dans les oeuvres précédentes ou que
dans son dernier grand román Todas las sangres ;
en effet, tous ees aspeets sont harmonieusement
"incorporés" a un récit qui raconte une histoire
simple et qui confére au román une sérénité origi¬
nóle. Los Rios profundos n'en est pas moins un ro¬
mán "réaliste" et en cela il est fidéle a une tra-
dition bien établie dans la littérature latino-amé-
ricaine, mais comme le fait justement remarquer
SaUl Yurkievich, ce "réalisme est constamment
transcendé par la sensibilité de Ernesto ( l'auteur
lui-méme ).. . Ernesto va au-delá de la réalité
physique, il a un sens mythologique, religieux,
qui transforme les choses en présences mystérieu-
ses ".. (5)

Dans les Rios profundos tous les thémes des oeuvres
précédentes se trouvent présents : l'exaltation du
paysage andin, l'attitude anti-féodale et surtout
le profond amour de l'auteur pour les indigénes ;
se gardant d'employer un ton didactique ou polé-
mique, cette oeuvre, par ses qualités littéraires
exceptionnel les, a ouvert á Arguedas un plus lar-
ge public et a permis de faire entendre la voix du
monde indien.

J.P. DUV1ELS
Février 1972

(1) J.M. Arguedas, Les fleuves profonds. Trad.
de l'espagnol par J.F. Reille, Gallimard, 1966,
(2) Mario Vargas Llosa, José Maria Arguedas y
el indio. Paris, 1963.

(3) José Maria Arguedas, La novela y el problema
de la expresión literaria en el Perú ( "Mar del
Sur" . ¡anvier 1 950 )
(4) J.M. Arguedas, ibid
(5) SaUl Yurkievich, José Maria Arguedas : En-
cuentro con una narrativa americana.
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^OURRIER
DES

Iecteurs ...

Quelques réflexions sur le Comité
FRANCE-AMER1QUE LATINE

et sur son Bu I letin ■ , ■ .

ParJe _5£r_c|_e_de_IJejines

Nous avons lu avec un grand intérét les deux premlers Bulle-
tins du Comité : le sérieux des Informatlons et la valeur des
dossiers montrent que cette publication est partle du bon
pied. Toutefols, II nous semble nécessaire d'émettre un cer-
tain nombre de réserves sur le ton de la revue et son orienta-
tion.

Disons-le tout net, II s'agit d'une revue d'intellectuels dont
l'horlzon nous paralt bien spécialisé. Ce caractére facheux
qui apparait pratiquement á toutes les pages, nous íouche
d'autant plus que la composition soclale de notre cercle est
trés dlverslfiée ( ouvrlers, artisans, étudiants, enseignants
llttéralres ou non....).

PRECISONS NOS CRITIQUES :

Le cuite du sérieux ne nous parait pas étre un point entié-
rement posltif ; certes, de nombreux sujets ( tels la torture
au Paraguay, au Brésil. . . .) ne prétent pas á rire ; mais sur
les pays o0 la sltuation est plus gale ( Chili, Cuba. . .) on
chercheralt en vain, dans les deux premiers numéros du Bul-
letln, une anecdote, un fait amusant. ... II n'y a que des
études de caractére économique, polltlque ou culturel, sou-
vent techniques,

Certes, nous ne demandons pas que la revue prenne un carac¬
tére folklorique, mais on serait en droit d'attendre quelque
chose de plus vivant, expliquant aussi la vie effective des
peuples, nous transportant dans l'atmosphére d'outre-At lanti -
que ; nous avons plutót l'impression d'apprendre un cours
d'histoire et de géographie.

Le ton du Bulletln, outre son austérité, laisse beaucoup a
désirer, ne serait-ce que parce que, plus d'une fols, II est
cassant et peu ouvert a la dlscussion : l'analyse, souvent trés
precise, qui est faite, dépasse probablement le cadre de ce
que le Comité France-Amérique latine, en tant que tel, peut
soutenir, d'autant plus qu'un certain nombre de termes, habi-
tuellement galvaudés en frangais, sont utilisés ( ici, avec un
sens scientifique ) sans méme étre expliqués.

UN EXEMPLE :

Le dossier sur le Brésil ¡Ilustre trés bien nos critiques :

On aurait pu donner des précisions indiscutables sur la poIi —

tique extérieure du Brésil, précisions citées méme par les
¡ournaux réactionnaires ou officiels brésiliens ( participation
de la dictature de Brasilia au coup d'Etat en Bolivie, mena-
ees directes contre l'Uruguay, accords permettant l'interven-
tion au Paraguay. . . .) ; on aurait du, aussi, expliquer com-
ment vivent les ouvriers, les paysans, donner des renseigne-
ments frappants sur la misére ( 70 % des enfants du Nord-Est
sont anormaux, a cause de la malnutrition. . .), évoquer les
disparités entre les régions, l'lmportance du Brésil dans
l'opinion publique latino-américaine, etc... Ces faits,
avoués par tous mais trop peu connus, sont des données sai-
sissantes qu'aucune analyse, aussi bonne solt-elle, ne peut
remplacer.

Au lieu de cela, le dossier sort assez peu de la théorie ; le
mot "impérlalisme" ( certainement beaucoup mieux compris
par les latlno-américalns que par les Frangals ) n'auralt pas
du étre employé au moins cinq ou six fois et sans expllca-
tions. De méme, page 7, la phrase sur le gauchisme parait
bien dure et bien séche, surtout ci l'égard de gens qui, quel-
les que soient leurs erreurs, ont un courage indéniable et
laissent souvent leur peau dans la lutte qu'ils ménent contre
la dictature.

Toutes ces critiques ne nous empechent pas de reconnaitre
la qualité du dossier.

CONCLUSION

L'éditorial du N° 2 nous invite au dialogue, c'est dans cet
esprit que nous écrivons ces lignes. C'est aussi dans le méme
éditoriai que nous voyons la phrase suivante :

" Nous préférons pour les dossiers économico-politiques des
analyses cernant l'essentiel d'une situation plutót que des
chronologies non explicatives. "

C'est précisément cette alternative qui nous parait i Ilusoire :
un dossier clair, facile et agréable a lire devrait certes com-
porter un minimum d'analyse montrant simplement le sens de
l'histoire, mais il devrait, avant tout, partir des faits ( et
non les citer au passage et de maniere elliptique ).

EN COLOMBIE ( suite de la page 9 )

aux prisonniers politiques et syndicaux, notamment
aux ouvriers condamnés pour faits de gréve, á
BARRANCABERMEJA, ainsi qu'a l'étudiant Jorge
CABALLERO, dont l'innocence a été reconnue par
la Justice militaire mais qui est toujours emprisonné.

Nous vous demandons enfin de prendre d'urgence
les mesures nécessaires pour garantir réellement les
libertés démocratiques a toutes les formations politi¬
ques pour les élections. Sinon la consultation n'au-
rait aucune signification.

Nous espérons que vous serez sensible a notre inquié-
tude et que vous entendrez notre demande qui est
celle des amis de la Colombie.

Nous vous prions d'agréer
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LA PREMIERE ASSEMBLEE GENERALE
DU COMITE FRANCE-AMERIQUE LATINE

Fondée !l y a un an notre association n'avait ¡ornáis encore
tenu d'Assemblée Générale pour la raison simple que le
nombre de ses adhérents ne pouvait encore ¡ustifier la cons-
titution d'instances statutaires qui auraient été dispropor-
tionnées. A la fin de 1971 on dépassait enfin la centaine
et ¡I devenait dés lors possible et nécessaire de convoquer
une A.G. qui devait statutairement élire le Comité direc-
teur de I'Association.

Cette A.G. s'est tenue & Paris le 28 ¡anvier 1972 en pré-
sence de 52 adhérents. Elle a entendu un rapport d'activi-
té présenté par Michel BERNU qui a fait l'historique de la
constitution du Comité et de sa premiére année d'activité
officielle. Aprés avoir approuvé le rapport financier pré¬
senté par Florence AUD1ER, elle a entendu et discuté un
exposé de Dominique LAHALLE qui a proposé quelques orien-
tations pour l'activité des mois a venir.

Elle a ensuite procédé á l'élection du Comité Directeur :
considérant que 1'association n'avait pas encore atteint un
développement normal - les cercles locaux qui doivent en
former la base sont tres peu nombreux et l'éventail des opi-
nions et courants de pensée qui doivent s'y exprimer n'est
pas assez ouvert - l'AG. n'a élu que 20 membres au lieu
des 35 máximum prévus par les statuts. Elle a donné mandat
au Comité directeur, d'essayer dans les six prochains mois
de s'élargir, par cooptation de membres nouveaux représen-
tant des courants de pensée non encore présents au sein du
Comité élu.

Le Comité directeur ainsi élu est composé des personnes sui-
vantes :

Giséle ARNAUD (Montpellier), Florence AUDI ER, écono-
miste, Marcel BATAILLON, professeur honoraire au Collé-
ge de France, Michel BERNU, assistant & I'Université,
Jean-Marie BINOCHE, animateur culture!,' Simone
COCOUZ, secrétaire de direction, Pierre CREPEL, attaché
au C.N.R.S., Pierre DUPONT, professeur, Georges
FOURNIAL, ¡ournaliste, Pierre GILHODES, professeur,
Monique GREGOIRE, étudiante, Alain JOXE, professeur,
Dominique LAHALLE, chargé de recherches au C.N.R.S.,
Jacques MAITRE, chargé de recherches au C.N.R.S.,
Yves PINGUILLY, animateur culturel, Michel REDJAH,
¡ournaliste, Christine THOUZEAU, étudiante, Louis URRUTIA,
professeur, Christiane de VAUGELAS, étudiante, Paul VER-
DEVOYE, professeur.

Le Comité directeur s'est ensuite réuni et a élu un Bureau
exécutif composé de :

Michéle BERNU, Président, Florence AUD1ER, trésoriére,
Dominique LAHALLE, secrétaire et Simone COCOUZ, Mo¬
nique GREGOIRE, Yves PINGUILLY, Christine THOUZEAU
et Christine de VAUGELAS, membres du Bureau.

comité france amérique latine
Pour l'information en France sur les problémes de /'Amérique latine
et l'amitié entre le peuple franqais et les peuples d'Amérique latine

Le Comité France-Amérique latine est une association déclarée (loi de 1901) qui a pour but :

"Le constant renforcement des liens d 'amitié et de coopération entre le peuple frangais et ceux de
tous les pays d Amérique latine. Pour cela, elle fera connaitre largement, de fagon objective, la vie
sociale, économique, culturelle, politique de ees pays ; favorisera le développement en France des
études et des recherches ibéro-américaines dans tous les domaines de l'histoire, de la littérature et
des arts, de l'évolution sociale, économique et politique." (Art. 2 des statuts)
"Le Comité France-Amérique latine réalise son objet par la diffusion d'infonnations, l'organisation de
conférences, expositions, présentations de films, la publication de documents, l'édition d'ouvrages,
de périodiques, etc..." (Art. 3).

ADHEREZ AU COMITE FRANCE-AMERIQUE LATINE ET ABONNEZ-VOUS A SON BULLETIN



A CHAMPIGNY :

RETROSPECTIVE SILVANO LORA

Du 27 novembre au 20 décembre 1971 s'est tenue á Cham-

pigny une Importante exposition du peintre dominicain SIL¬
VANO LORA. II s'agissait d'une rétrospective en 80 oeu-
vres des 15 derniéres années, complétée par un environnne-
ment sur le théme de la guerre.

Le bureau municipal des affaires culturelles de Champlgny,
en coIlaboration avec le comité France-Amérique latine
avait prévu pendant ees 3 semaines une tres importante ani-
mation autour de l'exposition avec une conférence-débat
sur le théme " qu'est-ce que l'Amérique latine ? " par Pier-
re Gilhodés, une féte cubaine, et 3 soirées laf ino-améri cai -

nes composées de deux parties : un montage poétique et de
la musique folklorique latino-américaine.

Une premiére manifestation, et non des moindres, a été le
débat qui a suivi le vernissage de l'exposition. SILVANO
LORA lui-méme et le critique d'art Raoul Jean Moulin ani-
maient ce débat. Devant un public populaire, le peintre a
pu parler de son oeuvre, celle-la méme qui envahissait de
sa formidable présence les murs et l'espace de la salle. Un
débat comme celui-la, entre public et créateur, est certai-
nement la formule idéale pour amener un public non préve-
nu á connaitre et á apprécier les arts plastiques, pour porve¬
nir a une culture populaire en ce domaine. Cette maniére de
dialogue entre peintre et public fait partie de la logique in-
térieure de SILVANO LORA, peintre populaire au sens de
peintre mi litant.

SILVANO LORA est né en 1931 a Saint-Domingue, sous la
dictature de Trujillo, une des plus sanglantes de l'Amérique
latine, une des plus longues aussi puisqu'elle a duré 30 ans.
En 1954, il quitte son pays pour rejoindre l'opposition qui
combattait la dictature de l'extérieur. Aprés une période de

voyages nombreux, ¡I expose plusieurs fois a Paris. En 1965
lors de l'invasion par les U.S.A. ¡I participe á la lutte, puis
a la guerre contre la puissance étrangére. II est un des lea-
ders du "front culturel" et organise pendant cette période
une campagne d'affiches politiques á Saint-Domingue. En
mai 1971, il fut expulsé de Saint-Domingue, et vit actuelle-
ment en Suisse.

Son oeuvre, comme sa vie est un cri de révolte contre l'op-
pression, I'impérialisme, la guerre. Dans la rétrospective de
Champigny, on pouvait suivre la montée de ce cri qui abou-
tit a I'environnement monumental sur la guerre. A partir de
19Ó0, la peinture de LORA s'emplit de cataclysmes et de séis-
mes, et l'on comprend que " les plaies béantes ou mal cica-
trisées " de sa peinture, portent témoignage historiquement
des blessures de l'impérialisme, selon l'expression de Raoul
J ean Mou Iin .

L'environnement exposé a Champigny a été réalisé a Berne
au début de 1971. II montre la guerre d'agression américai-
ne au Viet-Nam et comprend en sa partie céntrale les débris
d'un bombardier détruit par les patriotes. Car, ce que vise
LORA, c'est la dénonciation de l'impérialisme partout dans
le monde, une dénonciation pour laquelle il a créé ses mo-
yens propres.

En choisissant SILVANO LORA, Champigny a misé sur la
qualité esthétique et sur la qualité éthique. Nous nous féli-
citons du succés remporté par cette exposition et la manifes¬
tation qui l'ont accompagnée. Nous apprenons avec plaisir
que l'exposition SILVANO LORA a été l'occasion de la
création d'un cercle local du C.F.A.L. animé par ceux-la
mémes qui avaient réalisé l'exposition et l'animation, Jean-
Marie BINOCHE et Yves PINGUILLY7
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